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(Extraits) 
Grands sujets 
Syrie : l'UE autorise la livraison d'armes aux rebelles 
Au terme d'une journée de négociations marathon, les vingt‑sept pays de l'Union européenne ont réussi in extremis à trouver un compromis quant au renouvellement des sanctions imposées à la Syrie.

Qu'a‑t‑il été décidé ? 

Le Royaume‑Uni et la France militaient pour une levée de l'embargo sur les armes afin de pouvoir armer la rébellion, pourtant de plus en plus composée de djihadistes internationaux. En face, l'Allemagne, les Pays‑Bas, l'Autriche, la Tchéquie ou encore la Roumanie souhaitaient un renouvellement des sanctions pour tout le monde. Finalement, l'accord maintient toutes les sanctions économiques et financières, mais soustrait de cette réglementation européenne la possibilité de livrer des armes à la rébellion islamiste. 

Mais que se passe‑t‑il sur le terrain ? 

L'armée arabe syrienne, l'armée gouvernementale, a enregistré des succès notables ces dernières semaines en reprenant des bases militaires occupées par les rebelles, ou des postes‑frontières. Peut‑être le retour sur le devant de la scène des fameuses armes chimiques n'est‑il pas anodin. Deux journalistes du Monde ont ainsi ramassé des échantillons qu'ils auraient trouvés par terre. Ces échantillons vont être étudiés par la police afin de tenter de prouver la présence d'armes de destruction massive en Syrie. 
Cela peut‑il apaiser la situation ? 
Certes non, car en représailles la Russie a livré des missiles sol‑air S300 au gouvernement syrien afin de lui permettre de répondre aux attaques étrangères, comme par exemple celle faite par Israël contre un dépôt d'armes sans aucune somation. Moscou et les puissances occidentales proposent désormais l'organisation d'une conférence Genève 2 pour réunir autour de la table les différents protagonistes. 

Violence et répression policières : un premier bilan 
de la situation 
Le point sur la répression et les violences policières du 26 mai 

Deux cents personnes avaient été placées en garde à vue au soir de la manifestation du 26 mai. Hier encore quarante et une personnes n’avaient pas été libérées. Ces gardes à vue ont été manifestement décrétées par Manuel Valls pour faire du chiffre. Carol Ardent, rédacteur du site d’information Le Rouge & le Noir, a ainsi été gardé 23h en garde à vue, après avoir été interpellé alors qu’il se contentait de rentrer chez lui. Les jeunes identitaires qui ont déployé une banderole au siège du parti socialiste n’ont été libérés qu’hier. 
La grande majorité des gardes à vue a été jugée abusive 
L’avocat qui s’est fait connaître sur Internet sous le pseudonyme de maître Eolas n’a pas mâché ses mots. Marqué à gauche, il a d’abord déclaré à propos des gardés à vue sur le réseau social Twitter : « Je ne suis pas d'accord avec la Manif pour tous. Aucun de ces arguments ne me paraît fondé. Mais ce traitement me scandalise. » Et puis il a enchaîné plusieurs commentaires : « Les policiers ont passé leur journée à faire de la paperasse pour finir en rappel à la loi. Gestion stupide des ressources publiques. » ou encore « Des GAV de masse pour attroupement non armé, c'est légal, certes, mais ce n'est pas la pratique habituelle des manifs, même plus violentes. »

Vers qui les personnes victimes de détentions et de procès abusifs peuvent‑elles se tourner ? 
Les nombreuses personnes victimes d’arrestations et de gardes à vue arbitraires peuvent se tourner vers deux associations qui travaillent en étroite collaboration. Il s’agit d’une part du Comité des avocats contre la répression policière et de Solidarité pour tous. Le Comité rassemble plusieurs avocats qui défendent gratuitement les victimes des violences de la répression policière dans le cadre des manifestations de protestation contre la loi Taubira. On peut entrer en contact avec le comité grâce à l’adresse courriel suivante : mailto:Pressecarp@gmail.com. 

L’autre association s’appelle Solidarité pour tous 
Son objectif est de prêter assistance financièrement aux personnes qui devront payer des frais d’avocats ou des amendes à la suite de procédures judiciaires. On peut entrer en contact avec cette association via l’adresse courriel : solidaritepourtous@laposte.net. 
Brèves françaises 
Visite de François Hollande à Sciences Po 
François Hollande était hier matin en visite à Sciences Po. Dès 8 h 45, plusieurs personnes étaient présentes pour préparer un comité d’accueil au résident de l’Elysée. Et ce, malgré la répression sans précédent qui avait eu lieu la veille au lycée Buffon. Rappelons aux lecteurs que près de 100 personnes avaient alors été arrêtées et conduites rue de l’Evangile, pour éviter que leur vue n’irrite François Hollande. 

Cette fois‑ci, une trentaine de personnes a été parquée dans la rue de la Chaise, cependant que François Hollande arrivait en voiture banalisée et entrait dans l’Institut par la petite porte. 

Le dispositif était impressionnant : vingt camions de CRS et de gendarmes, deux paniers à salade pour interpeller les manifestants. Le nombre de policiers en civil était aussi considérable. On peut évaluer le nombre des membres des forces de l’ordre au double des manifestants présents sur les lieux. 

Hommage public à Dominique Venner 
Conformément aux souhaits de sa famille, les obsèques du grand historien se dérouleront vendredi matin dans la plus stricte intimité. Un hommage public sera rendu à Dominique Venner vendredi 31 mai à 15 h 30 à la salle Equinoxe, 18/20, rue du colonel Avia dans le quinzième arrondissement de Paris (métro Balard). Tous les auditeurs de radio courtoisie qui souhaitent s'y associer sont conviés. 

Politique économique : le gouvernement pris en faute par l’administration 
Le gouverneur de la Banque de France, Christian Noyer, a souligné hier le besoin de réformes structurelles nécessaires à l’assainissement des finances de l’Etat. Les hausses d’impôts n’auraient eu qu’un effet trop conjoncturel pour que l’économie française puisse se redresser. Ce constat est le même concernant la situation commerciale de notre pays, une faiblesse des exportations que le gouverneur de la Banque de France impute au manque de compétitivité des entreprises. 

De son côté, la Cour des comptes a, à nouveau souligné l’inefficacité des politiques économiques. La juridiction financière estime aussi que les hausses d’impôts ont des conséquences décevantes sur notre économie en matière de recettes. De même, la Cour des comptes appelle à des réformes « courageuses » et en profondeur pour réduire les déficits. 

Si le gouvernement de Jean‑Marc Ayrault est mis en difficulté régulièrement dans la rue, le peuple n’est pas le seul à constater l’échec et l’incompétence du pouvoir. 

Chronique d'un procès peu ordinaire 
Hier après‑midi a eu lieu la comparution immédiate de Nicolas, manifestant interpellé ce samedi 25 mai. Ce jeune, membre du Camping pour tous, conduisait une camionnette transportant du matériel sur les Champs‑Elysées pour installer un fortin, auquel se sont enchaînées d’autres personnes. Après avoir été violemment délogées par les CRS, toutes ont été interpellées. Nicolas, le conducteur, a été quant à lui poursuivi par la justice. Il était accusé d’avoir continué à manifester après les sommations à dispersion et d’avoir entravé la circulation. Sans surprise, le procureur a été méprisant et moquait le récit de Nicolas. Ce dernier racontait avoir été giflé par un officier de la police judiciaire et ses conditions de détention inhumaine. Le juge a répliqué, je cite : « Laissez‑le parler, nous ne sommes pas autistes, contrairement à d’autres. » Fin de citation. Le procureur a requis onze mois de prison dont quatre mois fermes ! Nicolas a finalement été condamné avec sursis à une amende de 200 €. Le juge a conclu la séance en souhaitant à Nicolas d’avoir toujours le droit de manifester, et bon courage. 

Brèves internationales 
Immigration et décadence : un nouveau printemps des peuples d’Europe se prépare 
Malgré l’attitude d’autruche adoptée par les médias de l’oligarchie, les peuples d’Europe veulent reprendre leur destin en main. 

Les émeutes, qui enflamment Stockholm, depuis plusieurs jours, suscitent un regain de sentiment d’autodéfense en Suède. Les habitants des quartiers concernés expriment leur colère vis‑à‑vis de voyous pourtant bien entretenus par l’Etat suédois et sans cesse défendus par les médias. Les « démocrates de Suède », parti de la droite nationale, qui avait déjà le vent en poupe, se présentent alors comme une véritable alternative à ce multiculturalisme qui provoque de telles émeutes ethniques. 
En Angleterre, le meurtre barbare d’un militaire par un islamiste d’origine africaine a réveillé les Anglais. La Ligue anglaise de défense (EDL) appelle à un « printemps anglais » pour contrer les vagues migratoires et l’islamisation. Les nombreuses manifestations de l’EDL sont ainsi la preuve d’un soulèvement du peuple anglais. 
Face au grand remplacement, les peuples d’Europe se lèvent, la tempête est pour bientôt. 
La réforme du Sénat canadien, un exemple à suivre ? 
Le gouvernement conservateur canadien est sous le feu des critiques. Il est victime d’un scandale médiatique qui a poussé à la démission le chef de cabinet du Premier ministre et deux sénateurs. On reproche aux parlementaires d’avoir touché de façon abusive d’importantes notes de frais. Le chef de cabinet, Nigel Wright, a été mis en cause pour avoir fait un chèque personnel de 90.000 dollars canadiens à l’un de ces sénateurs afin de l’aider à rembourser. 

Le Sénat canadien est, comme en France, une institution mal‑aimée. Suivant des règles datant du XIXe siècle, les sénateurs sont nommés de façon discrétionnaire par le Gouverneur général, représentant la Reine, sur proposition du Premier ministre. Chaque membre est tenu de démissionner seulement après avoir atteint l’âge canonique de soixante‑quinze ans. Avant cela, ils sont irrévocables. Leur train de vie, comme leur utilité, sont souvent pointés du doigt. 

Le Premier ministre, Stephen Harper est à présent déterminé à réformer rapidement le Sénat… Ou à le supprimer. 

Les mots du jour 
père et mère 
Les mots « père » et « mère » relèvent désormais de l’archéologie législative puisque ces termes sont en voie de disparition dans le Code civil. Alors que Christiane Taubira avait assuré qu’on ne toucherait pas à ce vocable, le ministre a finalement estimé qu’il était sans doute trop homophobe ou trop extrémiste pour être conservé. 

Nous aurons donc bientôt des « parents » bien neutres à toutes les sauces dans l’un des piliers de la législation française. 

Pour s’en assurer, il suffit de consulter le décret d’application publié hier. Il comporte le remplacement des mots « père » et « mère » dans pas moins de quinze endroits, par le terme de « parents ». 

Le saint du jour 
saint Paul Hanh 
Il fut martyrisé à Cho Quan en Cochinchine, en 1859. Peu soucieux des mœurs chrétiennes, il était à la tête d’une bande de brigands. Arrêté cette année‑là, sous le règne de l’empereur Tu Duc, il déclara qu’il était chrétien. Dieu opéra alors en lui une formidable conversion. Ni la flatterie, ni la flagellation, ni les tenailles qui lui déchiraient le corps, rien ne le fit fléchir dans sa foi, et il fut décapité, achevant son témoignage par la gloire du martyre. 

La bonne nouvelle du jour 
Une messe solennelle en rite tridentin sera célébrée au maître‑autel de Notre‑Dame de Paris ce soir, mercredi 29 mai, à 20 h 30, par monsieur l'abbé Patrick Faure, curé de la paroisse Saint‑Eugène. La schola Sainte‑Cécile exécutera à cette occasion des trésors de la musique liturgique française. 

Cette messe dans la cathédrale de Paris est célébrée dans le cadre du pèlerinage de la paroisse Saint‑Eugène‑Sainte‑Cécile. Les pèlerins pourront se retrouver à 19 h 00 sur le parvis de l’église Saint‑Eugène et rejoindre ensuite à pied la cathédrale. 

Il convient de préciser que la dernière messe traditionnelle célébrée au maître‑autel de la Pieta de la cathédrale remonte à juin 2008, soit il y a cinq ans. Un événement exceptionnel à ne pas rater ! 

